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1. GENERALITES 

 

1.1. Cadre général du projet 

Dans le contexte de la loi Climat et résilience de 2021 qui oriente la construction vers les zones 

urbaines existantes et du dynamisme de l’agglomération toulousaine, la commune de 

PINSAGUEL située à moins d’une demi-heure du centre de Toulouse attire de nombreux 

promoteurs immobiliers.  

La recherche d’optimisation foncière conduit à des opérations très denses qui posent des 

problèmes en termes de qualité urbaine (accès, stationnement, rapport bâti/non bâti), 

d’inflation des prix du foncier et d’acceptabilité sociale. 

Le cadre géographique contraint entre la Garonne et l’Ariège diminue les capacités de 

constructibilité d’un territoire communal peu étendu (5,2 km2) et rend l’exercice de 

d’urbanisation plus tenu. 

La présence de plusieurs axes de transport est à la fois un avantage en terme d’accessibilité et 

un inconvénient sur le plan de l’organisation spatiale (coupure de l’urbanisation) et du 

fonctionnement (embouteillages). 

Afin de maitriser le développement de son territoire tout en conservant l’objectif d’accueil de 

3 293 habitants à l’horizon 2028 prévu dans le PLU en vigueur et en préservant la qualité de 

vie de ses habitants, la mairie de PINSAGUEL souhaite encadrer la densification de ses zones 

urbaines. Pour mémoire, la commune compte 2 829 habitants en 2020 (données INSEE). 

1.2. Objet de l’enquête publique 

La présente enquête publique concerne la 1ère modification du PLU de PINSAGUEL approuvé 

le 2 juillet 2019. Elle répond aux objectifs suivants fixés par le conseil municipal : 

- Mise en œuvre d’outils réglementaires et évolution du règlement écrit permettant de 

mieux encadrer la densification de certains secteurs des zones Ub et Uc : évolutions du 

coefficient d’emprise au sol ou d’espaces de pleine terre, des règles de stationnement, 

des caractéristiques des voies et accès. 

- Création de nouvelles Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dans 

des secteurs nécessitant de contrôler qualitativement le renouvellement urbain et de 

maintenir la densification à un niveau acceptable par rapport à leur situation et au 

contexte urbain environnant. 

- Mises à jour d’OAP existantes afin de rendre les schémas plus cohérents par rapport au 

projet communal d’ensemble et opérationnellement réalisables. 

- Mise à jour d’emplacements réservés (ajouts, modifications ou suppressions) afin 

d’avoir une politique foncière actualisée au regard des projets communaux et des 

besoins d’équipements publics ou de voiries et de réseaux. 

- Instauration de servitudes de mixité sociale pour les opérations d’ensemble à partir 

d’un certain seuil en zone U. 

- Modification des règles d’emprises et de stationnement au sein de la zone d’activités 

afin d’améliorer le fonctionnement du secteur et d’optimiser une densification des 

parcelles par extension de bâtiments ou nouvelles constructions. 

- Evolution du règlement de la zone Nx (Château des Confluences) afin d’autoriser de 

nouvelles destinations et notamment permettre l’usage de bureaux. 

- Corrections d’erreurs matérielles dans le règlement (graphique ou écrit), ainsi que dans 

les OAP. 
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1.3. Cadre juridique de l’enquête publique 

Il s’agit d’une modification classique, de droit commun, car elle fait évoluer les OAP, le 

règlement écrit et graphique 

- sans changer les orientations du PADD,  

- sans réduire un espace boise classé EBC, une zone agricole (A) ou naturelle (N) du PLU 

ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de qualité des sites, des 

paysages ou des sites naturels, 

- sans ouvrir à l’urbanisation une zone AU qui dans les 6 ans après sa création n’a pas été 

ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives par 

la commune. 

L’engagement de la procédure de modification N°1 du PLU de PINSAGUEL a été approuvé par 

le conseil municipal le 22 juin 2022 et la prescription a été formalisée par l’arrêté municipal 

du 27 novembre 2023. 

 

1.4. Présentation du projet  

Dans sa recherche de maitrise de la densité, le projet de modification du PLU mobilise le 

Coefficient d’Emprise au sol (CES) et les Orientations d’Aménagement Programmées (OAP). 

Ainsi, le CES est maintenu à 50 % de l’emprise foncière à la date d’approbation du PLU, dans 

le secteur UB, mixte (habitat/commerces/services), alors que dans le secteur UC, 

pavillonnaire, le CES est abaissé de 30 % à 20 %. En cas de dépassement de ces taux à la date 

d’approbation du PLU, une surface supplémentaire de 50 m2 est autorisée. Cette mesure 

favorise l’espace de pleine terre, notamment en zone UC. 

Par ailleurs, les OAP ont été modifiées pour intégrer des plafonds en termes de nombre de 

logements ou de hauteur des bâtis :  

            OAP avant modification                          Projet de modification OAP 
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En collaboration avec Muretain Agglo, compétente en matière de développement économique 

et dans cette même logique de maitrise de la densité, les règles d’emprise et de stationnement 

au sein des zones dédiées à l’accueil d’activités économiques (UE et AUE) ont été modifiées 

comme suit : 

- L’ouverture à la possibilité d’implantation en limite séparative, 
- La redéfinition des exigences de stationnement pour limiter l’impact de ces espaces. 

La hauteur maximale est portée de 9 à 12 m en zone UE. 
 

En outre, la commune souhaite instaurer une servitude de mixité sociale représentée par un 
seuil de déclanchement de la construction de LLS dans un projet de construction en zone U. 
En effet, la commune propose la réalisation de 30 % de LLS dès lors qu’une opération de 
construction comprend 10 logements ou plus.  
 

Enfin, le projet de modification inclut 

- la mise à jour d'emplacements réservés, 

- des corrections d’erreurs matérielles et adaptations ponctuelles des pièces règlementaires, 

- l’évolution du règlement de la zone Nx (château des Confluences). 

 

Parmi les adaptations ponctuelles des pièces règlementaires, on note la proposition de 
compléter l’inventaire des éléments paysagers remarquables (article L151-19 du CU) en 
incluant les sujets suivants : 

- Un pin noir situé sur la parcelle AE0009, 
- Deux platanes situés au milieu de la parcelle AE0068, 
- Un pin parasol devant la mairie, 
- Un chêne situé sur le domaine public au 6 rue des Genêts, 
- Un chêne à l’angle des avenues de Lachambre et de Route de Lacroix Falgarde, 
- Un orme lisse en bord d’Ariège situé à côté de l’aire de jeux de la Muscadelle. 

 

1.5. Liste des pièces présentes dans le dossier  

Le dossier d’enquête publique contient les éléments suivants, sous format numérique et papier: 

0- Partie administrative 

1- Notice Explicative 

2- OAP 

3- Règlement Ecrit 

4- Règlement graphique 

- Avis MRAE 

- Avis des PPA  

• Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

• Chambre de l’Agriculture 

• CCI 

• Commune de Roquettes 

• Préfet de Région Occitanie- DDT 

• SMEAT 

• Muretain Agglo 
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2. ORGANISATION DE L’ENQUETE 
 

2.1. Désignation de la commissaire enquêtrice 

Par la décision E24000014/31 en date du 8 février 2024, madame la Présidente du Tribunal 

Administratif de Toulouse a désigné madame Adina BLANCHET en qualité de commissaire 

enquêtrice titulaire et monsieur Gérard LOUSTEAU en qualité de commissaire enquêteur 

suppléant pour l’enquête publique relative à la modification N° 1 du PLU de la commune de 

PINSAGUEL.  

2.2. Transmission du dossier 

Le dossier de modification du PLU a été transmis par madame Nathalie CAZABAT du service 

urbanisme de la commune à la commissaire enquêtrice, le lundi 12 février 2024. 

2.3. Réunions avec le porteur de projet 

Le mercredi 14 février 2024, une réunion téléphonique avec madame Nathalie CAZABAT, 

chargée d’urbanisme et du cadre de vie a permis d’organiser l’enquête publique, ainsi : 

- le siège de l’enquête publique 

• en mairie de PINSAGUEL ; 
 

- le calendrier de l’enquête publique :  

• du 4 mars au 4 avril, 

• avec 4 permanences  
       le lundi 4 mars 2024 de 9 h à 12 h  

       le samedi 16 mars 2024 de 9 h à 12 h  

       le mercredi 27 mars 2024 de 14 h à 17 h  

       le jeudi 4 avril 2024 de 9h à 12h. 
 

- les conditions de mise à disposition du dossier d’enquête publique : 

• le dossier en format papier, mis à disposition aux horaires d’ouverture habituels 

de la mairie 

• le dossier numérique consultable sur le site www.registre-

numerique.fr/modification-plu-PINSAGUEL sur un ordinateur mis à disposition en 

mairie au horaires d’ouverture habituels 
 

- les conditions de transmission des observations et propositions : 

• sur le registre papier, disponible en mairie 

• par courrier, en mairie, à l’attention de la commissaire enquêtrice 

• par courrier électronique 

• sur le registre dématérialisé 
 

- les modalités de publicité  

• publication de l’avis dans deux journaux du département au moins 15 jours 
avant l’enquête publique et dans les 8 jours de l’enquête publique 

 

- les modalités d’affichage 

• sur le territoire communal, dans les lieux fréquentés et à proximité des lieux 

concernés par la modification du PLU 
 

- les conditions d’accueil du public 

• dans la salle du conseil, pendant les permanences,  

• à l’accueil de la mairie, en dehors des permanences, pour la consultation du 

dossier et la formulation d’observations. 
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Le lundi 26 février, de 18h30 à 20 h, a eu lieu une visioconférence avec monsieur Olivier 

BERAIL, DGS de la commune et monsieur Benoit FORGUE, adjoint au maire en charge de 

l’aménagement, de l’urbanisme et des travaux. Les représentants de la commune ont présenté 

à la commissaire enquêtrice le projet de modification de PLU. Des échanges ont eu lieu sur les 

différents points de modification de PLU. A cette occasion, la commune a informé la 

commissaire enquêtrice de l’organisation, à son initiative et par ses soins, d’une réunion 

publique d’information, le jeudi 29 février à 18h30.  

2.4. Visite de terrain 

La commissaire enquêtrice a effectué deux visites de terrain  

- le samedi 24 février 2024 de  9 h à 12 h et  

- le samedi    2 mars 2024 de 15 h à 17 h. 

2.5. Réunion publique 

La commissaire enquêtrice a assisté à la réunion publique d’information du jeudi 29 février. 

L’animation de la réunion a été assurée par monsieur le maire, Jean Louis COLL et par 

madame Adeline SERVAT du bureau d’études PAYSAGES, en charge de la réalisation du 

dossier de modification. Environ 80 personnes ont été présentes. 

La réunion publique étant d’initiative communale et conçue dans un esprit de concertation, la 

commissaire enquêtrice a participé en tant qu’observatrice, afin d’approfondir les enjeux de la 

modification, le positionnement de la commune et les préoccupations des habitants. 

2.6. Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 

L’arrêté municipal d’ouverture de l’enquête publique N° 25-2024 a été pris le 14 février 2024 

par monsieur le maire de la commune. Il a été envoyé en préfecture le 14/02/2024.  

2.7. Mesures de publicité 

L’avis d’enquête publique a été publié comme suit : 

▪ Le dimanche 18/02/2024 dans la Dépêche du Midi 

▪ Le jeudi 22/02/2024 dans la Voix du Midi 

▪ Le jeudi 07/03/2024 dans la Voix du Midi 

▪ Le dimanche 10/03/2024 dans la Dépêche du Midi 

La publication du 22/02/2024, soit 11 jours avant le démarrage de l’enquête publique ne 

remplit pas les critères fixés par la règlementation, à savoir au moins 15 jours avant l’enquête 

publique.  

L’avis d’enquête publique a été affiché à plusieurs endroits dans la commune sous format 

papier, à savoir : 

• Sur un panneau devant le portail de la mairie ; 
• Sur la vitrine Rue de Coulon ; 
• Sur la vitre de la porte d’entrée de la salle des fêtes ; 
• Sur la porte vitrée de la Muscadelle ; 
• Sur un panneau place Berdoulat ; 
• Sur un panneau entrée sud de la ZAC ; 
• Sur un panneau à l’école ; 
• Sur un panneau au niveau du 16 Route de Lacroix Falgarde ; 
• Sur la vitrine route de Lacroix Falgarde. 

Un affichage électronique a également été effectué sur le panneau existant à proximité de la 

mairie. 
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La commune a également communiqué sur le projet de modification et la tenue de l’enquête 

publique dans son magazine d’information du mois de février. 

De plus, un article de la Dépêche du Midi du 21 février 2024 a été dédié au projet de 

modification du PLU de PINSAGUEL, avec une invitation à la réunion d’information du 29 

février et un rappel de dates et modalités de consultation du dossier de l’enquête publique.  

Dans la Dépêche du Midi du 13 mars, un article rappelle la possibilité de prendre connaissance 

du dossier et d’exprimer les observations et propositions durant l’enquête publique. 

Enfin, lors de la réunion publique du 29 février, la municipalité a invité les 80 personnes 

présentes à participer à l’enquête publique. 

Pour conclure, les mesures de publicité ont permis de faire connaitre aux habitants la tenue de 

l’enquête publique.   
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3. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

3.1. Aspects généraux 

L’enquête publique s’est déroulée sur 32 jours consécutifs, dans les conditions prévues en 

amont avec la commune. 

Lors de la permanence du 16/03/2024, le dossier mis à disposition en mairie a été imprimé en 

format A3 suite à la remarque formulée par un habitant venu consulter le dossier en dehors 

des permanences. 

Le mercredi 27 mars, pour des raisons de circulation, la permanence a démarré avec 10 

minutes de retard. Toutefois, le public étant présent, le retard a été compensé à la fin de la 

permanence. 

3.2. Participation du public 

Les chiffres suivants illustrent la participation à l’enquête publique : 

- 136 visiteurs, 234 visites, 309 téléchargements du dossier depuis le site www.registre-

numerique.fr/modification-plu-PINSAGUEL  

-    16 personnes reçues lors des permanences de l’enquête publique 

-      5 observations écrites/remises dans le registre papier 

-      7 contributions en ligne, sur le registre numérique 

A cela se rajoutent des observations orales. 

Les habitants venus à la permanence, dans la majorité des cas, avaient déjà consulté le dossier.  

Les échanges ont été nourris, constructifs et courtois.  

3.3. Echanges avec la commune 

Durant toute la période d’enquête publique, des échanges avec les services de la collectivité et 

les élus ont eu lieu, afin de renseigner au mieux les habitants qui se sont présentés à la 

permanence et pour faire part à la collectivité des sujets émergeants de la part des habitants.  

Le 4 avril, après la clôture de l’enquête publique, la commissaire enquêtrice s’est entretenue 

avec monsieur le maire afin de lui faire part de l’ensemble des observations et propositions 

apparues pendant l’enquête publique. Ces éléments ont fait l’objet d’un procès-verbal de 

synthèse. 

3.4. Clôture de l’enquête publique 

Le jeudi 4 avril 2024 à 12h00, l’enquête publique a pris fin.  

La commissaire enquêtrice a clos et signé le registre d’enquête publique. 
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4. DECISION DE LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

(MRAe) 

 

La Mission Régionale de l’Autorité Environnementale d’Occitanie a reçu le 26 décembre 2023 

une demande d’examen au cas par cas relative au projet de modification du PLU de la 

commune de PINSAGUEL. 

La MRAE a rendu un avis conforme qui précise que le projet n’est pas soumis à l’évaluation 

environnementale, car il n’est pas susceptible d’entrainer des impacts notables sur 

l’environnement et la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 

juin2021 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 

l’environnement. 

L’avis daté du 7janvier 2024 a été publié sur le site internent de la MRAe Occitanie 

(www.mrae.developpement-durable.gouv.fr), notifié à la commune et joint au dossier 

d’enquête publique. 

  

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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5. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) 

 

5.1. Etat des lieux des réponses 

Les Personnes Publiques Associées suivantes ont répondu au courrier de notification relatif à 
la modification du PLU de PINSAGUEL : 
 

PPA Date du 
courrier 

Date de 
réception 
en mairie 

Réponse 

Chambre des 
Métiers et de 
l’Artisanat 

17/01/2024 29/01/2024 Favorable 

Tisséo 23/01/2024 30/01/2024 Favorable avec une recommandation 
Chambre de 
l’Agriculture 

13/02/2024 NC Favorable  

CCI 22/02/2024 04/03/2024 Favorable 
Commune de 
Roquettes 

29/02/2024 NC Observations/propositions 

Préfet de la Région 
Occitanie/DDT 

01/03/2024 NC Favorable avec des réserves 

    

SMEAT 11/03/2024 14/03/2024 Pas d’observation particulière 
Muretain Agglo  02/04/2024  Favorable avec des recommandations 

 

Le SMEAT et Muretain agglo ont transmis des réponses après le démarrage de l’enquête 

publique. Ils est important de les prendre en compte, car ils apportent des propositions qui 

viennent améliorer le projet de modification. 

 

5.2. Les évolutions proposées par les PPA 

Les réserves, recommandations et observations formulées par les PPA visent à faire évoluer les 

thématiques suivants : 

Densité 

• fixer règlementairement les principes permettant une densification ultérieure en zone 
UC 

• augmenter la hauteur des constructions dans l’OAP secteur 2 

• augmenter la hauteur des constructions à 12 m dans la zone AUE ; 

Logement social 

• prévoir un seuil de déclanchement lié à la surface de plancher qui permettra de 
maintenir un bon niveau de production de logements sociaux 

Gestion des eaux pluviales 

• Imposer du stationnement perméable dans la zone AUE 

Emplacements réservés 

• Instaurer un emplacement réservé destiné à accueillir une halte ferroviaire et un 

parking voyageurs le long de la voie ferrée dans la traversée du village. 

• le déplacement de l’emplacement réservé prévu le long de la Lousse (N°8), le long de la 

route existante. 
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6. OBSERVATIONS DU PUBLIC 

16 personnes sont venues aux permanences de l’enquête publique. La plupart d’elles avaient 

déjà pris connaissance du dossier, soit en ligne, soit en mairie, en dehors des permanences. La 

visite à la permanence leur a permis de clarifier des points et/ou de formuler des observations 

écrites. 

Le public a formulé au total 

-      5 observations écrites/remises dans le registre papier 

-      7 contributions en ligne, sur le registre numérique 

Les observations du public ont porté, dans leur grande majorité sur le contenu de la 

modification du PLU proposé à l’enquête publique. Quelques observations ne rentrent pas 

dans le cadre de l’enquête publique, mais elles ont tout de même été consignées et portés à 

l’attention de la collectivité.  

Elles ont fait l’objet d’un PV de synthèse remis à la commune le 12 avril 2024. La commune a 

répondu le 25 avril 2024. Ce PV est joint au présent rapport. 

Dans la présentation qui suit, la commissaire enquêtrice présente et analyse les éléments 

d’échange avec le public, par thématique, en prenant en compte les reposes de la collectivité.   

6.1. Régulation de la densité dans les zones à dominante d’habitat ou mixtes 
Dans les zones dédiées à l’habitat ou mixtes, la commune recherche un équilibre entre la 

disponibilité foncière, les considérations techniques et l’acceptabilité sociale. Les OAP secteur 

1,2 et 3 ont été créés/modifiées pour exprimer la volonté de la commune de réguler la densité. 

Des observations orales, l’observation de l’EPFO (OAP secteur 2) et l’observation de M. BAJJI 

(OAP secteur 3) sont en lien avec cette thématique. 

a/Observations orales  
Les habitants adhérent à cette mesure de la collectivité. Des exemples d’opérations très denses 

sont cités spontanément par les habitants sur des communes environnantes (Labarthe-sur-

Lèze, Lacroix Falgarde). 

Les habitants mettent en perspective l’accueil de nouveaux habitants avec les capacités du 

réseau routier à résorber la circulation (problématique embouteillages) et le stationnement.  

b/Observation de l’EPFO  
?  L’EPFO demande de relever la densité sur l’OAP secteur 2 pour permettre aux 

opérations de renouvellement urbain d’être opérationnellement viables notamment au regard 

du prix du foncier. 

!  Dans sa réponse, la commune propose d’augmenter la densité en autorisant les 

constructions en R+2 :  

« La collectivité est consciente de la nécessité d’augmenter la densité dans le bourg, tout en 

garantissant une bonne intégration des projets dans le tissu et dans son fonctionnement 

global (notamment au regard du stationnement).  

Ainsi, la collectivité propose d’augmenter la densité sur le secteur de l’OAP secteur 2 en 

autorisant, lorsque cela sera nécessaire à l’équilibre économique de l’opération projetée, du 

R+2. » 

La commissaire enquêtrice considère que le relèvement de la densité dans 

ce secteur est cohérente avec la physionomie du quartier, car les constructions 

réalisées place de la Fraternité sont en R+3. Par ailleurs, cela participe à la 
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faisabilité du projet d’initiative publique en cours d’étude et de fait à 

l’urbanisation du secteur.  

c/Observation de M. et MME. BEJJI (écrite et orale) 
? Une préoccupation prégnante liée à la densification concerne la préservation de 

l’intimité. 

C’est le cas de M. et Mme. BAJJI. En effet, la parcelle AP14, mitoyenne à l’ouest de leur 

propriété a fait l’objet d’une urbanisation dense, avec un fort vis-à-vis (fenêtres donnant sur la 

cour de M. et Mme. BAJJI).  

La perspective de construction sur les terrains situés en face de leur maison sur la propriété 

POUYANNE les inquiète. Actuellement des grands arbres font écran entre les deux propriétés. 

Ils préservent à la fois l’intimité de la famille BAJJI et créent un environnement vert, très 

qualitatif. Afin de se préserver d’un nouveau vis-à-vis et de préserver la qualité paysagère et 

environnementale des lieux, ils ont demandé la protection des arbres situés sur la parcelle 

POUYANNE.  

 

!  La commune n’accède pas à la demande de classement des arbres de la propriété 

POUYANNE en arbres remarquables (voir paragraphe « Arbres remarquables » plus bas). 

En revanche, elle propose de fixer le plafond du nombre de logements permis par l’OAP à 6, 

au lieu d’une fourchette de 6 à 8 : 

 

« Concernant la densification de ce secteur, la procédure de modification vise déjà une 

modération de celle-ci en encadrant par le biais d’une OAP une fourchette de logements 

attendus, le nombre de logements attendus (existant compris) pourrait être ramené au bas 

de la fourchette. 

L’abaissement au minimum de la fourchette de logements attendus devrait permettre de 

protéger de fait les arbres concernés. » 

 

Selon la commissaire enquêtrice, la limitation de la densité à 6 logements 

sur l’OAP 3, chemin de Jordanis accroit l’espace de pleine terre et offre plus de 

possibilités d’implantation du bâti sur la parcelle. Elle laisse la possibilité d’une 

implantation permettant de conserver le couvert végétal existant près du chemin 

de Jordanis et ainsi préserver des vis-à-vis. 

6.2. OAP et propriété foncière 
La municipalité a choisi d’utiliser les OAP pour faire connaitre ses ambitions et sa stratégie sur 

certaines parties de son territoire. 

L’OAP étant par définition un outil plus souple et moins précis que le règlement, mais 

néanmoins contraignant et opposable, il est difficile à appréhender par les habitants. Les 

réponses de la commune apportent des éléments complémentaires et offrent une meilleure 

visibilité sur ces sujets. 

a/Observation de M. VAN CAMP 
?  Monsieur VAN CAMP, propriétaire d’une parcelle bâtie concernée par l’OAP 1 

(centralité) se pose la question du devenir de sa parcelle et de sa maison. L’OAP 1 prévoit une 

vocation habitation/commerce et services sur le secteur de la parcelle de monsieur Van Camp, 

avec un plafond de 10 à 20 logements. 

! Dans sa réponse, la commune apporte plusieurs précisions très éclairantes : 
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« Il s’agirait d’une maîtrise d’ouvrage privée, la commune n’a mis en place aucun outil de 

maîtrise du foncier sur cette parcelle. Le projet est aujourd’hui au stade de l’étude et sa 

réalisation ne devrait pas voir le jour avant 5 ans.  

Dans tous les cas, la parcelle A95 étant située en zone urbaine (UB), il ne s’agit pas d’une 

« opération d’aménagement d’ensemble » mais d’un aménagement « au fur et à mesure » de 

la disponibilité du foncier, cela implique que le propriétaire reste maître de son foncier et de 

la réalisation éventuelle du projet. En revanche, il ne pourra pas mettre en œuvre un projet 

incompatible avec l’OAP. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune qui 

compète des renseignements donnés lors de son passage à la permanence à M. 

VAN CAMP et souligne le fait que le propriétaire reste maitre de son foncier. 

 

b/Observation de Mme. Sandra BINCOLETTO 
?  Madame Sandra BINCOLETTO souhaite soustraire sa parcelle et des parcelles 

familiales de l’OAP 3 et créer un accès sur la route de Lacroix Falgarde.  

!  Dans sa réponse la commune maintient l’OAP et le justifie ainsi : 

« Les parcelles concernées font l’objet d’une OAP de densification depuis l’approbation du 

PLU en 2019. 

Par le biais de la procédure de modification, la collectivité a souhaité simplifier cette OAP 

existante, tout en encadrant la densification de plusieurs secteurs stratégiques pour mieux 

la maîtriser (au regard notamment de ses équipements et des entrées/sorties sur la D68). 

Exclure ces parcelles de l’OAP entrerait alors en contradiction avec la volonté communale et 

laisserait la possibilité de voir des projets s’implanter sans cohérence avec le tissu 

résidentiel existant.  

Le maintien de l’OAP n’exclue pas l’aménagement de la parcelle AS97 mais implique une 

réflexion cohérente avec les fonciers périphériques en excluant l’augmentation des sorties 

directes sur la RD 68. » 

La commissaire enquêtrice note que la collectivité confirme sa vision 

d’aménagement sur le secteur et que les projets sont laissés à l’initiative privée.  

 

6.3. Arbres remarquables 
Deux observations concernent le classement d’arbres comme « arbres remarquables ». 

a/Observation de Mme. Nicole BECANNE 
?  Madame Nicole Bécanne, habitant 100 rue d’Andorre demande à la commissaire 

enquêtrice le classement en « arbres remarquables » de plusieurs arbres de sa propriété. Cette 

demande est motivée par la volonté de préserver ces arbres, dont certains ont plus de 60 ans, 

face à l’urbanisation. En effet, la parcelle de madame Bécanne est concernée par l’OAP 1 

(centralité) qui lui confère une vocation de commerces et services.  

!  Dans sa réponse, la collectivité maintient la vocation d’aménagement de l’OAP 1 et ne 

souhaite pas donner suite à la demande de madame Bécanne qui remettrait en question la 

constructibilité de la parcelle :  
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« Le dire de Madame Bécanne fait apparaitre que sa demande de classement d’arbres 

remarquables lui permettrait dans les faits de revenir sur une OAP qu'elle a contestée sans 

succès devant le Tribunal Administratif. 

A ce stade, la Municipalité ne souhaite pas prendre de mesure ayant pour effet de modifier 

la vocation d’aménagement de cette parcelle et contreviendrait à cet objectif. » 

b/Observation de M. BAJJI 
?  Monsieur BAJJI, habitant de l’impasse des Pescadors demande le classement en 

« arbres remarquables » d’arbres de la propriété POUYANNE située chemin de Jordanis, en 

face sa maison. 

Selon l’écrit de M. BAJJI, mais aussi au regard des échanges que nous avons eus avec monsieur 

BAJJI et son épouse, lors de leur passage à la permanence, leur préoccupation est de préserver 

les arbres de la propriété voisine, mais aussi de limiter les vis-à-vis dans un contexte de 

densification forte du voisinage.  

!  Dans sa réponse, la commune n’accepte pas la proposition de classer en arbres 

remarquables les arbres de la propriété POUYANNE, mais propose, afin de limiter la densité, 

de retenir le seuil de 6 logements autorisés par l’OAP, au lieu de la fourchette de 6-8 logements 

sur l’OAP secteur 3, route de Jordanis. 

Outre les réponses individuelles, la commune a répondu ceci à la question de la commissaire 

enquêtrice relative aux critères de classement des arbres remarquables : 

« L'attachement de la Municipalité aux divers aspects de la transition écologique est 

indiscutable.  

Les arbres qui ont jusqu’à présent été classés arbres remarquables l’ont été soit parce qu’ils 

se trouvaient sur des espaces publics, soit parce qu’ils étaient dans des lieux qui ne 

présentaient pas d’enjeu d’aménagement parce qu’inconstructibles (zonez N, PPRI aléa 

fort…). 

Plusieurs EBC existent de longue date dans la commune et en 2023, un orme lisse de bord 

d'Ariège a bénéficié d'un classement d'"Arbre Remarquable" par une Instance Nationale (cf 

n°54 du journal Confluence p21 ). 

La Commune avait engagé dans le cadre de la présente modification, la procédure de 

classement d'autres arbres remarquables mais le dire de Madame Bécanne lui fait apparaitre 

que ce classement, aurait dû résulter de critères objectifs préalablement inscrits dans le PLU. 

La définition de ces critères objectifs est d'autant plus nécessaire que le classement d'arbres 

remarquables ne saurait être utilisé pour faire obstacle à la mise en œuvre de décisions dont 

l'intérêt public, notamment en matière d'aménagement, s'avèrerait supérieur.  

Pour ce motifs la Municipalité confiera au CAUE une étude destinée à définir les critères de 

classement des arbres remarquables dans la Commune en lien avec leur caractère 

patrimonial, environnemental et urbanistique. Les conclusions de cette étude qui traitera de 

la nature en ville de façon globale, devront également proposer les mesures de compensation 

qui devront être mises en œuvre dans les cas où il apparaitrait que le maintien de certains 

arbres classés remarquables entrerait, du fait de leur emplacement, en conflit avec des 

besoins d'aménagement jugés supérieurs. » 

Pour la commissaire enquêtrice, ces deux demandes spécifiques ont mis en 

lumière la difficulté dans le cadre du PLU, de répondre objectivement à la 

question : « qu’est-ce qu’un arbre remarquable ? »  
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D’autres questions subsidiaires se posent :  

• Qui peut demander le classement ? Est-ce la commune ou est-ce qu’un 

particulier peut faire la demande ?  

• Est-ce qu’une personne peut demander le classement d’un arbre situé sur une 

parcelle qui ne lui appartient pas ?  

• Qui décide du classement ?  

• Quels sont les critères de classement ?  

• Peut-on déclasser ? Si oui, dans quelles conditions ?  

• Quelles sont les travaux d’entretien possibles sur l’arbre et dans son 
environnement ?  

• Est-il possible de couper un arbre classé ?  

• Quelles sont les conséquences sur le plan urbanistique d’un tel classement ?  
 

En l’absence de critère objectifs, il n’est pas possible d’accéder aux demandes 

formulées par les deux habitants.  

Le classement des arbres en arbres remarquables présente des enjeux en terme 

de constructibilité. De ce fait, le classement d’arbres remarquables en zone 

urbaine doit faire l’objet de la plus grande attention, autant de la part de la 

collectivité que des propriétaires des parcelles concernées. 

6.4. L’OAP secteur 4 
Observations de M. Benjamin BRAUN, M. Rémy BARTHE  et M. Claude BECCHIO 

 

?  Trois des quatre familles, propriétaires de maisons d’habitation dans le secteur sud-

ouest du Grand Rau (OAP4) ont demandé de changer le classement de leur zone UE en UC. En 

effet, la cohabitation avec l’activité de garage/carrosserie s’avère problématique (garage - 

carrosserie illégalement installés, squat, problème sanitaire et environnemental).  

De plus, cette partie de l’OAP secteur 4 est majoritairement résidentielle tout comme les autres 

secteurs alentour, actuels ou en projet (travaux de voirie, aménagement de rond-point et 

création d'un nouveau lotissement). 

!  La commune donne la réponse suivante :  

« Le secteur a été classé en zone UE lors de la révision du PLU en 2019 pour son caractère 

économique. En effet, le rapport de présentation (justifiant les choix réalisés) précise que 

quelques logements existent dans le secteur Ue et qu’il est prévu, par le biais du règlement 

écrit, de leur permettre d’évoluer (extensions et annexes) mais de ne pas conforter le caractère 

résidentiel de la zone qui a vocation à muter vers de l’économie, ainsi aucun logement 

nouveau n’est autorisé.  

Le PADD identifie ainsi ce secteur comme un espace d’activité en mutation, le changement de 

la zone Ue vers la zone Uc entrainerait une incompatibilité au regard de ce dernier et n’est 

pas permis dans le cadre de la procédure de modification de droit commun.  

Enfin, le basculement dans une autre zone ne saurait régler le problème de nuisances au 

regard des activités implantées à proximité des logements. La commune est consciente qu’une 

requalification complète de cette partie du territoire devra être engagée, elle fera l’objet d’une 

réflexion qui devra dépasser le périmètre des fonciers des demandeurs. » 
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La commissaire enquêtrice confirme que le changement de destination des 

zones de UE à UC modifie l’économie générale du projet (PADD), car des parties 

du territoire destinées à l’accueil d’activités économiques deviendraient des 

zones résidentielles. Ce changement est important et nécessite une réflexion et 

des débats préalables. De ce fait la demande ne peut être traitée dans le cadre de 

la modification actuelle du PLU.  

6.5. L’OAP secteur 5 

a/Demande relative au projet Senioritas formulée par Mme Karine et Sandra BINCOLETTO 
?  Madame Karine et Sandre BINCOLETTO ont le projet de construire un complexe 

thérapeutique/Bien-être pour les seniors, « Les Senioritas » sur la parcelle AO141 (ancien 

emplacement réservé). Il s’agit d’un bâtiment en R+2, avec piscine, sauna, salle de fitness et de 

jeux.  

Elles demandent que le PLU soit modifié afin de permettre la réalisation de ce projet, permettre 

l’activité de commerce/alimentation/sport/piscine, autoriser les tuiles couleur anthracite 

/ardoise. 

!  Dans sa réponse la commune apporte les précisions suivantes : 

« La parcelle est couverte par l’OAP « secteur 5 » où l’édification d’un bâtiment en R+2 est 

possible au contact de la RD68 et prévoit, entre autres, la construction d’habitat collectif 

adapté aux séniors. Le règlement écrit permet également l’implantation de commerces de 

détail de manière mesurée.  

Pour rappel, le règlement précise que les constructions, qu’elles soient de caractère 

traditionnel, contemporaines ou innovantes par leur architecture, par les techniques de 

construction employées, par la nature des matériaux utilisés doivent s’intégrer parfaitement 

aux 4 échelles de perception du territoire : l’environnement immédiat, le quartier, le paysage 

et le site. 

La pose de tuiles noires dont le besoin n’est pas explicité, ne semble à répondre à ces critères. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune qui 

rejoint les réponses données lors du passage à la permanence de l’enquête 

publique.. 

b/ Demande de suppression de cheminements piétons sur la parcelle AO172  
? Les gérantes de la SARL Les Terrasses du LAC Promotion, demandent la suppression 

de certains  cheminements piétons sur la parcelle AO172. 

!  Dans sa réponse la commune précise ceci : « Le PA délivré et dont les travaux sont 

en cours, acte la réalisation de ces cheminements, le PLU maintient les droits acquis par 

cette autorisation. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune. 

6.6. Emplacements réservés 

a/Emplacement réservé N° 5 
?  Un habitant demande pourquoi l’emplacement réservé N° 5 est destiné à un parking 

plutôt qu’à l’habitat. 

!  La réponse de la commune apporte les précisions suivantes : « Cet emplacement 

réservé est inscrit de longue date pour « officialiser » un état de fait dans la mesure où cet 
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espace est déjà utilisé régulièrement à des fins de stationnement, notamment lorsque l’église 

est fréquentée. 

Par ailleurs, ce site est en zone N et couvert par le PPRi aléas fort et est situé à proximité de 

la voie ferrée et du réseau routier départemental principal, contraintes qui excluent de fait 

tout projet de logements. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune. 

6.7. Autres observations 

a/Conséquence de la modification sur le dimensionnement de l’école primaire 

?  Un habitant demande quel est l’impact de la modification du PLU sur le 

dimensionnement de l’école primaire. 

!  La commune répond ceci : « A l’heure actuelle, la commune ne connait pas de 

problème de dimensionnement, depuis 5 ans, elle a au contraire été confrontée à des alertes 

sur des risques de fermeture de classes. Dans la mesure où la modification du PLU a pour 

objectif de maîtriser l’accueil d’habitants, la fréquentation de l’école ne sera pas impactée de 

façon notable. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune. 

b/Différence entre AU0b et AU0a  
?  Deux personnes qui se sont présentées à la permanence souhaitent connaître la 

différence entre la zone AU0b et AU0a. En effet, la légende du règlement graphique est 

identique pour les deux zones et le règlement écrit apporte très peu de précisions. 

!  La commune donne la réponse suivante : « La zone à urbaniser « AU0a » et « AU0b 

», correspond aux espaces situés entre la voie ferrée et la RD 820 et sur le secteur de Borde 

Blanche, ayant vocation à être urbanisés à moyen ou long terme par modification du PLU. 

La distinction tient à la question du phasage dans le temps de cet espace. » 

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de la commune et 

demandera de compléter le PLU avec ces informations. 
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CONTEXTE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Le présent procès-verbal de synthèse répond aux dispositions de l’article R 123-18 du Code
de l’Environnement qui prévoit que le commissaire enquêteur communique au porteur de
projet,  dans un délai  de 8 jours à compter de la réception du registre d’enquête et des
documents annexes, les observations orales et écrites formulées durant l’enquête publique.
Le porteur de projet est tenu de répondre dans les 15 jours suivant la remise du procès-
verbal de synthèse par le commissaire enquêteur.

Le présent procès-verbal, ainsi que le mémoire en réponse seront insérés dans le rapport
d’enquête  publique  et  seront  rendus  publiques  conformément  à  la  réglementation  en
vigueur.

L’enquête publique relative à la modification du PLU de Pinsaguel s’est déroulée du 4 mars
2024 à 9 h au 4 avril 2024 à 12h.

Quatre permanences ont été prévues et réalisées :
- Le lundi 4 mars 2024, de 9h00 à 12h00
- Le samedi 16 mars 2024, de 9h00 à 12h00
- Le mercredi 27 mars 2024, de 14h00 à 17h00 
- Le jeudi 4 avril 202, de 9h00 à 12h0

Les obligations de publicité légale ont été accomplies, ainsi que l’affichage sur le territoire
communal.

Les conditions d’accueil ont été optimales. 

L’enquête publique s’est déroulée dans un climat serein. 

La communication avec les services a été fluide.

Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier d’enquête a été mis à la disposition
du public en mairie, sous format papier, numérique via le site internet de la ville, ainsi que
sur un poste informatique à l’accueil de la mairie.

Les chiffres suivants illustrent une importante participation à l’enquête publique :

en ligne
- 136 visiteurs sur le site internent de l’enquête publique
- 234 visites sur le site internent de l’enquête publique
- 307 téléchargements de documents
- 178 nombre de visualisation de documents
- 7 observations publiées

aux permanences 
- 16 personnes reçues lors des permanences de l’enquête publique
- 5 observations écrites

soit un total de 12 observations écrites.
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SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC
Les habitants ont exprimé librement leurs demandes et observations. Certaines d’entre elles
sont en lien avec les modifications du PLU soumises à la présente enquête publique, d’autres
ne sont pas traitées par la modification N° 1 du PLU. La présente synthèse distingue les deux
catégories d’observations.

A/DES OBSERVATIONS EN LIEN AVEC LES MODIFICATIONS PROPOSÉES

1/OAP Secteur 1 (centralité commerciale)
1.1. Demande de précisions relatives à la maîtrise foncière

L’OAP 1 (centralité commerciale) prévoit, à l’est de la route d’Andorre, un secteur à vocation
mixte, habitat/commerces et services. Le nombre de logements est limité à 30-40 dans la 
partie sud du secteur et à 10-20 au nord.

* Localisation de la parcelle AN95 sur l’OAP secteur 1 (centralité commerciale)

Source : le dossier de Modification du PLUde Pinsaguel
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M. Van Camp,  habitant propriétaire de la parcelle bâtie AN95 située au nord du secteur
souhaite savoir quel est le degré de maturité du projet adossé à l’OAP (réalisation à court,
moyen, long terme), ainsi que les modalités d’intervention prévues par la commune pour la
maîtrise foncière (maîtrise publique ou privée ; acquisition amiable ou expropriation). Les
éléments de réponse attendus doivent permettre à l’habitant de se projeter dans le temps,
savoir s’il va pouvoir continuer à habiter sa maison et entreprendre des travaux d’entretien.

*Localisation de la parcelle AN95 sur l’OAP secteur 1 (centralité commerciale)

Source : le Géo portail de l’urbanisme

1.2. Demande de classement d’arbres en « arbres remarquables »
Madame Bécanne Nicole, demande le classement en « arbres remarquables » pour plusieurs
arbres  de  sa  propriété  sise  100  rue  d’Andorre.  En  effet,  l’OAP  Secteur  1  (centralité
commerciale) prévoit une vocation de commerces et service à l’ouest de la rue d’Andorre.
Dans le cas de la mise en œuvre d’un projet compatible avec l’OAP, les arbres de la propriété
de madame Bécane pourraient être amenés à disparaître. La proposition de madame Bécane
vise à protéger ces arbres, dont certains ont plus de 60 ans. Quelle est la position de la
commune par rapport à cette proposition ?
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Cèdre de l’Himalaya                                                          Chêne rouge d’Amérique

 

 Cèdre du Liban                                                                   Chêne rouge d’Amérique

 Photos transmises par Mme Nicole Bécanne
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*  Localisation  de  la  propriété  de  madame  Bécane  sur  l’OAP  secteur  1  (centralité
commerciale)

Source : le dossier de Modification du PLU de Pinsaguel
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*Localisation de la parcelle AN116 sur l’OAP secteur 1 (centralité commerciale)

Source : le Géo portail de l’urbanisme

2/OAP Secteur 2 (centre historique)
2.1. Demande de relever le seuil de densité des sous-secteurs prévus en densification

L’OAP du secteur 2 correspondant au centre historique impose la maison en R+1 maximum
comme forme urbaine des 3 sous-secteurs présentés en densification (sous-secteurs 2, 3 et
4).

Au  regard  des  études  de  potentiel  de  densification  réalisées  en  collaboration  avec  la
commune (notamment en continuité d’une opération déjà réalisée, place de la Fraternité) et
afin de permettre aux opérations de renouvellement urbain d’être viables par rapport au
prix du foncier, l’EPFO (L’Etablissement Public Foncier d’Occitanie) propose d’autoriser des
densités plus élevées sur ce secteur. 

Je vous remercie de préciser la position de la commune par rapport à cette proposition.
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Localisation sous-secteurs prévus en densification

Source : le dossier de Modification du PLU de Pinsaguel
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3/OAP Secteur 3 (sud de la ville)
3.1. Demande de préserver une zone verte chemin de Jourdanis

Monsieur  Bajji,  habitant  du  4  impasse  des  Pescadors  (parcelle  AP14)  est  inquiet  par
l’urbanisation croissante de son quartier. En effet, à l’ouest de sa maison, une opération
d’aménagement récente a donné lieu à un vis-à-vis important et de nombreuses nuisances.
De  plus,  la  propriété  Pouyanne  située  en  face  de  sa  maison,  chemin  de  Jourdanis  est
identifiée dans l’OAP Secteur 3 de la modification du PLU comme un sous-secteur dont la
densification est limitée à 6-8 logements.  Sur cette propriété il y a des beaux arbres et un
écosystème riche que la densification prévue dans l’OAP pourrait faire disparaître. Monsieur
Bajji propose de classer les arbres de la propriété Pouyane, le long du chemin de Jourdanis
afin de préserver ce cadre naturel d’exception.

Quelle est la position de la commune par rapport à cette proposition ?

Localisation de la parcelle AP14 (propriété Bajji) sur l’OAP secteur 3

Source : le dossier de Modification du PLUde Pinsaguel
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Localisation de la parcelle AP14 (propriété Bajji) sur l’OAP secteur 3

Source : le Géo portail de l’urbanisme
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3.2. Demande de suppression de l’OAP sur la parcelle AS97
La  parcelle  AS97  fait  partie  d’un  sous-secteur  de  l’OAP  secteur  3,  dont  la  densité  de
logements  est  limitée à  18-22 logements.  Madame Sandra  Bincoletto,  propriétaire  de la
parcelle demande le retrait de sa parcelle de l’OAP. Il en est de même pour les fonds des
parcelles AS94, AS95 et AS96, appartenant à des membres de sa famille (mère et sœur).

Elle demande également de pouvoir diviser cette parcelle en deux et bénéficier de sorties
directes sur la route de Lacroix Falgarde.

Quelle est la position de la commune par rapport à ces demandes ?

Localisation de la parcelle AS97 (propriété Bincoletto Sandra) sur l’OAP secteur 3

Source : le dossier de Modification du PLU de Pinsaguel
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Localisation de la parcelle AS97 (propriété Bincoletto Sandra) sur l’OAP secteur 3

Source : le Géo portail de l’urbanisme
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4/OAP Secteur 4 (le Grand Rau)
Trois des quatre familles, propriétaires de maisons d’habitation dans le secteur sud-ouest du
Grand Rau ont  demandé de changer  le  classement de leur  zone UE en UC.  En effet,  la
cohabitation  avec  l’activité  de  garage/carrosserie  s’avère  problématique  (garage  -
carrosserie illégalement installés, squat, problème sanitaire et environnemental). De  plus,
cette partie de l’OAP secteur  4  est  majoritairement résidentielle  tout  comme les  autres
secteurs alentour actuels ou en projet (travaux de voirie, aménagement de rond point et
création d'un nouveau lotissement).

Quelle est la position de la commune par rapport à cette demande ?

Illustration fournie par les familles Becchio, Braun et Barthes

Localisation du sous-
secteur  résidentiel
sud-ouest  sur  l’OAP
secteur 4 

Source : le Géo portail de l’urbanisme
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Localisation du sous-secteur résidentiel sud-ouest sur l’OAP secteur 4 

Source : le dossier de Modification du PLU de Pinsaguel
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5/OAP Secteur 5 (la Levrère)
5.1. Demande relative au projet Senioritas

Les gérantes de la SARL Les Terrasses du L.A.C. Promotion, Karine et Sandra Bincoletto ont le
projet  de  construite  un  complexe  thérapeutique/Bien-être  pour  les  seniors,  « Les
Senioritas » sur la parcelle AO141 (ancien emplacement réservé). Il s’agit d’un bâtiment en
R+2, avec piscine, sauna, salle de fitness et de jeux. Elles demandent que le PLU soit modifié
afin  de  permettre  la  réalisation  de  ce  projet,  permettre  l’activité  de
commerce/alimentation/sport/piscine, autoriser les tuiles couleur anthracite /ardoise.

Quelle suite réserve la commune à cette demande ?
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5.2. Demande de suppression de cheminements piétons sur la parcelle AO172
Les  gérantes  de  la  SARL  Les  Terrasses  du  LAC  Promotion,  Karine  et  Sandra  Bincoletto
demandent la suppression de cheminements piétons sur la parcelle AO172, tel qu’indiqué
dans le schéma ci-dessous. Quelle est la position de la commune ?

6/Emplacements réservés
6.1. Emplacement réservé N° 5

Un  habitant  demande  pourquoi
l’emplacement réservé N° 5 est destiné à un
parking plutôt qu’à l’habitat.

Extrait de  Géoportail de l’urbanisme

7/Autres questions
7.1./Impact de la modification du PLU sur le dimensionnement de l’école primaire

Un habitant demande quel est l’impact de la modification du PLU sur le dimensionnement
de l’école primaire.
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B/ DES QUESTIONS NON TRAITÉES PAR L’ACTUELLE MODIFICATION DU PLU 

1 /Différence entre AU0b et AU0a
Deux personnes qui se sont présentées à la permanence souhaitent connaître la différence entre la
zone AU0b et AU0a. En effet, la légende du règlement graphique est identique pour les deux zones et
le règlement écrit apporte très peu de précisions.

2/Proposition de remplacer la zone AU0b par une zone A
M. Philippe Dias propose de remplacer la zone AU0b par une zone A afin de préserver les terrains
agricoles. Quelle est la position de la commune par rapport à cette proposition ?

3/Demande de rendre constructible la parcelle AA1
L’habitante propriétaire de la parcelle AA1, actuellement inconstructible demande que sa
parcelle devienne constructible, car elle considère que le classement en en zone rouge du
PPRi  ne  prend  pas  en  compte  la  topographie  des  lieux.  Quel  éclairage  pouvez-vous  lui
apporter ?

4/Question relative au zonage N
M. Philippe Dias demande pourquoi la 2x2 voies est classée en zone N (question en ligne).

2/Proposition de créer un corridor écologique
M. Philippe Dias propose de créer un corridor écologique du côté de Roquettes, selon le schéma ci-
dessous. Quelle est la réponse de la commune à cette proposition ?
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AVIS DES PPA

1/Avis DDT relatif à la densité en zone UC
La DDT note que le projet de modification du PLU prévoit de diminuer le Coefficient  d’Emprise au Sol
(CES) de 30 % à 20 % en zone UC, toute en conservant un CES de 50 % en zone UA et UB.

Le  règlement  écrit  n’a  pas  été  modifié  pour  fixer  des  règles  permettant  d’optimiser  le  foncier
disponible et de rendre possible une densification ultérieure.

Souhaitez-vous prendre des dispositions dans ce sens. Si oui, lesquelles ?

2/Avis de Murretain Agglo sur les hauteurs en zone d’activités économiques
Le Murretain  Agglo propose de fixer la hauteur du bâti à 12 m dans la zone AUE pour assurer la
cohérence avec la zone UE et optimiser la densification. Quelle est la position de la commune par
rapport à cette recommandation ?

3/Avis de Murretain Agglo sur l’instauration d’un emplacement réservé
Le  Murretain  Agglo  recommande  d’instaurer  un  emplacement  réservé  pour  accueillir  une  halte
ferroviaire et un parking voyageurs le long de la voie ferrée dans la traversée du village. Quelle est la
position de la commune ?

4/Avis commune de Roquettes relatif à un emplacement réservé
La commune de Roquette propose que le cheminement doux préconisé par l’emplacement réservé
N° 8 du PLU de Pinsaguel le long de la Lousse, soit déplacé le long du chemin Las Peyres. Quelle suite
est envisagée par le commune de Pinsaguel ?
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QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

1/Production de logements sociaux
1.1. Demande de précisions concernant l’objectif chiffré

Le  PLH  en  vigueur  fixe  les  objectifs  suivants  en  matière  de  production  de  logements  pour  la
commune de Pinsaguel :

• 35 logements par an sur la période 2022-2027, soit une production de 175 logements à l’horizon
2027,

• Un objectif de 30 % de production de logements sociaux soit 63 logements sur la période du PLH.

Sur la base d’une production globale de 175 logements pour la période 2022-2027 et d’un objectif de
30 % de logements sociaux pour la même période, le nombre de logements sociaux devrait être de
53 et  non pas  63.  Pouvez-vous confirmer  l’objectif  de production de logements  sociaux  pour  la
commune de Pinsaguel ?

1.2. Les garanties des leviers de production
Dans le PLU en vigueur, l’effort de production de logements sociaux est porté uniquement par des
secteurs identifiés dans les OAP. La modification proposée supprime cette règle et constitue une
servitude de mixité sociale. Celle-ci consiste à instaurer un seuil de 10 logements à partir duquel les
programmes de logements en zone U doivent intégrer 30 % de logements sociaux. Avec cette mesure
les programmes de moins de 10 logements n’ont pas l’obligation d’inclure des logements sociaux.

Dans ces conditions, quelles sont les garanties pour la commune d’atteindre les objectifs de
production de logements sociaux sur la période 2022-2027 ? 

Fait à Toulouse, le 11/04/2024                                                                     Adina Blanchet

                                                                                                                        Commissaire enquêteur
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MODIFICATION N°1 DU PLU 
 

ANALYSE PV DE SYNTHESE 

N° Nature de la demande Réponse de la commission 

1/OAP Secteur 1 (centralité commerciale) 

1.1  Demande de précisions relatives à la maîtrise foncière : parcelle bâtie AN95 située au 
nord du secteur souhaite savoir quel est le degré de maturité du projet adossé à l’OAP 
(réalisation à court, moyen, long terme), ainsi que les modalités d’intervention prévues par 
la commune pour la maîtrise foncière (maîtrise publique ou privée ; acquisition amiable ou 
expropriation).  
Les éléments de réponse attendus doivent permettre à l’habitant de se projeter dans le 
temps, savoir s’il va pouvoir continuer à habiter sa maison et entreprendre des travaux 
d’entretien. 

Il s’agirait d’une maîtrise d’ouvrage privée, la commune n’a mis en place aucun outil de maîtrise 
du foncier sur cette parcelle. Le projet est aujourd’hui au stade de l’étude et sa réalisation ne 
devrait pas voir le jour avant 5 ans.  
Dans tous les cas, la parcelle A95 étant située en zone urbaine (UB), il ne s’agit pas d’une 
« opération d’aménagement d’ensemble » mais d’un aménagement « au fur et à mesure » de la 
disponibilité du foncier, cela implique que le propriétaire reste maître de son foncier et de la 
réalisation éventuelle du projet. En revanche, il ne pourra pas mettre en œuvre un projet 
incompatible avec l’OAP. 

1.2  Demande de classement d’arbres en « arbres remarquables » :  demande le 
classement en « arbres remarquables » pour plusieurs arbres de sa propriété sise 100 rue 
d’Andorre. En effet, l’OAP Secteur 1 (centralité commerciale) prévoit une vocation de 
commerces et service à l’ouest de la rue d’Andorre. 
Dans le cas de la mise en oeuvre d’un projet compatible avec l’OAP, les arbres de la propriété 
de madame Bécane pourraient être amenés à disparaître. La proposition de madame 
Bécane vise à protéger ces arbres, dont certains ont plus de 60 ans. 
Quelle est la position de la commune par rapport à cette proposition ? 

Le dire de Madame Bécanne fait apparaitre que sa demande de classement d’arbres 
remarquables lui permettrait dans les faits de revenir sur une OAP qu'elle a contestée sans succès 
devant le Tribunal Administratif. 
 
A ce stade, la Municipalité ne souhaite pas prendre de mesure ayant pour effet de modifier la 
vocation d’aménagement de cette parcelle et contreviendrait à cet objectif. 
 

2/OAP Secteur 2 (centre historique) 
2.1 Demande de relever le seuil de densité des sous-secteurs prévus en densification :  

L’OAP du secteur 2 correspondant au centre historique impose la maison en R+1 maximum 
comme forme urbaine des 3 sous-secteurs présentés en densification (sous-secteurs 2, 3 et 
4). 
Au regard des études de potentiel de densification réalisées en collaboration avec la 
commune (notamment en continuité d’une opération déjà réalisée, place de la Fraternité) 
et afin de permettre aux opérations de renouvellement urbain d’être viables par rapport au 
prix du foncier, l’EPFO (l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie) propose d’autoriser des 
densités plus élevées sur ce secteur. 
Je vous remercie de préciser la position de la commune par rapport à cette proposition. 
 

La collectivité est consciente de la nécessité d’augmenter la densité dans le bourg, tout en 
garantissant une bonne intégration des projets dans le tissu et dans son fonctionnement global 
(notamment au regard du stationnement).  
Ainsi, la collectivité propose d’augmenter la densité sur le secteur de l’OAP secteur 2 en 
autorisant, lorsque cela sera nécessaire à l’équilibre économique de l’opération projetée, du R+2.  

3/OAP Secteur 3 (sud de la ville) 

3.1 Demande de préserver une zone verte chemin de Jordanis : habitant du 4 impasse des 
Pescadous (parcelle AP14) est inquiet par l’urbanisation croissante de son quartier. En effet, 
à l’ouest de sa maison, une opération d’aménagement récente a donné lieu à un vis-à-vis 
important et de nombreuses nuisances. 

Concernant la densification de ce secteur, la procédure de modification vise déjà une modération 
de celle-ci en encadrant par le biais d’une OAP une fourchette de logements attendus, le nombre 
de logements attendus (existant compris) pourrait être ramené au bas de la fourchette. 
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De plus, la propriété Pouyanne située en face de sa maison, chemin de Jordanis est identifiée 
dans l’OAP Secteur 3 de la modification du PLU comme un sous-secteur dont la densification 
est limitée à 6-8 logements. Sur cette propriété il y a des beaux arbres et un écosystème 
riche que la densification prévue dans l’OAP pourrait faire disparaître.  
Proposition de classer les arbres de la propriété Pouyane, le long du chemin de Jordanis afin 
de préserver ce cadre naturel d’exception. 
Quelle est la position de la commune par rapport à cette proposition ? 

Pour le classement des arbres, se référer à la réponse 2 des questions du commissaire enquêteur. 
 
Dans l’attente, l’abaissement au minimum de la fourchette de logements attendus devrait 
permettre de protéger de fait les arbres concernés. 
 
Par ailleurs, le PC évoqué n’a donné lieu à aucun contentieux.  

3.2 Demande de suppression de l’OAP sur la parcelle AS97 : La parcelle AS97 fait partie d’un 
sous-secteur de l’OAP secteur 3, dont la densité de logements est limitée à 18-22 logements. 
Madame Sandra Bincoletto, propriétaire de la parcelle demande le retrait de sa parcelle de 
l’OAP. Il en est de même pour les fonds des parcelles AS94, AS95 et AS96, appartenant à des 
membres de sa famille (mère et soeur). 
Elle demande également de pouvoir diviser la parcelle AS97 en deux et bénéficier de sorties 
directes sur la route de Lacroix Falgarde. 
Quelle est la position de la commune par rapport à ces demandes ? 

Les parcelles concernées font l’objet d’une OAP de densification depuis l’approbation du PLU en 
2019. 
Par le biais de la procédure de modification, la collectivité a souhaité simplifier cette OAP 
existante, tout en encadrant la densification de plusieurs secteurs stratégiques pour mieux la 
maîtriser (au regard notamment de ses équipements et des entrées/sorties sur la D68). 
Exclure ces parcelles de l’OAP entrerait alors en contradiction avec la volonté communale et 
laisserait la possibilité de voir des projets s’implanter sans cohérence avec le tissu résidentiel 
existant.  
Le maintien de l’OAP n’exclue pas l’aménagement de la parcelle AS97 mais implique une réflexion 
cohérente avec les fonciers périphériques en excluant l’augmentation des sorties directes sur la 
RD 68. 
 

4/OAP Secteur 4 (le Grand Rau) 
 Trois des quatre familles, propriétaires de maisons d’habitation dans le secteur sud-ouest 

du Grand Rau ont demandé de changer le classement de leur zone UE en UC. En effet, la 
cohabitation avec l’activité de garage/carrosserie s’avère problématique (garage - 
carrosserie illégalement installés, squat, problème sanitaire et environnemental). De plus, 
cette partie de l’OAP secteur 4 est majoritairement résidentielle tout comme les autres 
secteurs alentour, actuels ou en projet (travaux de voirie, aménagement de rond-point et 
création d'un nouveau lotissement). 
Quelle est la position de la commune par rapport à cette demande ? 

 
Le secteur a été classé en zone UE lors de la révision du PLU en 2019 pour son caractère 
économique. En effet, le rapport de présentation (justifiant les choix réalisés) précise que 
quelques logements existent dans le secteur Ue et qu’il est prévu, par le biais du règlement écrit, 
de leur permettre d’évoluer (extensions et annexes) mais de ne pas conforter le caractère 
résidentiel de la zone qui a vocation à muter vers de l’économie, ainsi aucun logement nouveau 
n’est autorisé.  
Le PADD identifie ainsi ce secteur comme un espace d’activité en mutation, le changement de la 
zone Ue vers la zone Uc entrainerait une incompatibilité au regard de ce dernier et n’est pas 
permis dans le cadre de la procédure de modification de droit commun.  
Enfin, le basculement dans une autre zone ne saurait régler le problème de nuisances au regard 
des activités implantées à proximité des logements. La commune est consciente qu’une 
requalification complète de cette partie du territoire devra être engagée, elle fera l’objet d’une 
réflexion qui devra dépasser le périmètre des fonciers des demandeurs. 
  

5/OAP Secteur 5 (la Levrère) 
5.1 Demande relative au projet Senioritas : projet de construire un complexe 

thérapeutique/Bien-être pour les seniors, « Les Senioritas » sur la parcelle AO141 (ancien 
emplacement réservé). Il s’agit d’un bâtiment en R+2, avec piscine, sauna, salle de fitness et 
de jeux. Elles demandent que le PLU soit modifié afin de permettre la réalisation de ce 
projet, permettre l’activité de commerce/alimentation/sport/piscine, autoriser les tuiles 
couleur anthracite /ardoise. 
Quelle suite réserve la commune à cette demande ? 
 

La parcelle est couverte par l’OAP « secteur 5 » où l’édification d’un bâtiment en R+2 est possible 
au contact de la RD68 et prévoit, entre autres, la construction d’habitat collectif adapté aux 
séniors. Le règlement écrit permet également l’implantation de commerces de détail de manière 
mesurée.  
 
Pour rappel, le règlement précise que les constructions, qu’elles soient de caractère traditionnel, 
contemporaines ou innovantes par leur architecture, par les techniques de construction 
employées, par la nature des matériaux utilisés doivent s’intégrer parfaitement aux 4 échelles de 
perception du territoire : l’environnement immédiat, le quartier, le paysage et le site. 
La pose de tuiles noires dont le besoin n’est pas explicité, ne semble à répondre à ces critères. 
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5.2 Demande de suppression de cheminements piétons sur la parcelle AO172 : Les gérantes de 
la SARL Les Terrasses du LAC Promotion, demandent la suppression de cheminements 
piétons sur la parcelle AO172, tel qu’indiqué dans le schéma ci-dessous. 
Quelle est la position de la commune concernant cette demande ? 

Le PA délivré et dont les travaux sont en cours, acte la réalisation de ces cheminements, le PLU 
maintient les droits acquis par cette autorisation. 
 

6/Emplacements réservés 

6.1 Emplacement réservé N° 5 
Un habitant demande pourquoi l’emplacement réservé N° 5 est destiné à un parking plutôt 
qu’à l’habitat. 
Je vous remercie de lui apporter une réponse à cette question. 

Cet emplacement réservé est inscrit de longue date pour « officialiser » un état de fait dans la 
mesure où cet espace est déjà utilisé régulièrement à des fins de stationnement, notamment 
lorsque l’église est fréquentée. 
Par ailleurs, ce site est en zone N et couvert par le PPRi aléas fort et est situé à proximité de la 
voie ferrée et du réseau routier départemental principal, contraintes qui excluent de fait tout 
projet de logements. 

   

7/Autres questions : 
7.1 Impact de la modification du PLU sur le dimensionnement de l’école primaire 

Un habitant demande quel est l’impact de la modification du PLU sur le dimensionnement 
de l’école primaire. 

A l’heure actuelle, la commune ne connait pas de problème de dimensionnement, depuis 5 ans, 
elle a au contraire été confrontée à des alertes sur des risques de fermeture de classes. Dans la 
mesure où la modification du PLU a pour objectif de maîtriser l’accueil d’habitants, la 
fréquentation de l’école ne sera pas impactée de façon notable. 

B/ DES QUESTIONS NON TRAITÉES PAR L’ACTUELLE MODIFICATION DU PLU 

1 Différence entre AU0b et AU0a : Deux personnes qui se sont présentées à la permanence 
souhaitent connaître la différence entre la zone AU0b et AU0a. En effet, la légende du 
règlement graphique est identique pour les deux zones et le règlement écrit apporte très 
peu de précisions. 

La zone à urbaniser « AU0a » et « AU0b », correspond aux espaces situés entre la voie ferrée et 
la RD 820 et sur le secteur de Borde Blanche, ayant vocation à être urbanisés à moyen ou long 
terme par modification du PLU. La distinction tient à la question du phasage dans le temps de 
cet espace. 

2 Proposition de remplacer la zone AU0b par une zone A 
M. Philippe Dias propose de remplacer la zone AU0b par une zone A afin de préserver les 
terrains agricoles. 
Quelle est la position de la commune par rapport à cette proposition ? 

Ce sujet ne fait pas partie des objets de la modification. 
Pour répondre aux objectifs d’accueil fixés par le PADD approuvé en 2019, des zones « à 
urbaniser fermées » ont été identifiées, c’est le cas de la zone AU0 en question. Son ouverture 
sera soumise à une évolution du PLU (modification ou révision), pour l’heure le maintien en zone 
AU0 est privilégié, notamment pour conserver la compatibilité au PADD. 

3 Demande de rendre constructible la parcelle AA1 
L’habitante propriétaire de la parcelle AA1, actuellement inconstructible demande que sa 
parcelle devienne constructible, car elle considère que le classement en zone rouge du 
PPRi ne prend pas en compte la topographie des lieux. 
Quel éclairage pouvez-vous lui apporter ? 

Ce sujet ne fait pas partie des objets de la modification et n’entre pas dans le champ d’application 
d’une modification. 
De plus, le PPRI est une servitude d’utilité publique dont le gestionnaire est le Préfet et qui 
s’impose au PLU. La collectivité n’est pas compétente pour influer sur les zones et les règles du 
PPRI. Une révision du document serait envisagée à l’initiative du Préfet. 

4 Question relative au zonage N : M. Philippe Dias demande pourquoi la 2x2 voies est 
classée en zone N (question en ligne). 

L’infrastructure routière est simplement classée comme le reste des parcelles alentours. Au 
même titre que les autres voies en zones agricoles par exemple. 
De plus, il n’est pas souhaitable d’intégrer les abords de la voie zone urbaine ou à urbaniser au 
regard des nuisances pour un aménagement potentiel. 

5 Proposition de créer un corridor écologique : M. Philippe Dias propose de créer un 
corridor écologique du côté de Roquettes, selon le schéma ci-dessous. 
Quelle est la réponse de la commune à cette proposition ? 

 

 Ce sujet ne fait pas partie des objets de la modification. 
Le PLU intègre et matérialise les corridors écologiques connus et reconnus dans un zonage adapté 
et une OAP thématique « trame verte et bleue ».  
Les espaces à proximité de Roquettes étant classés en zone A ou en zone N, la circulation de la 
faune et de la flore n’est pas contrainte sur ces espaces. 
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Avis des PPA 

1 Avis DDT relatif à la densité en zone UC 
La DDT note que le projet de modification du PLU prévoit de diminuer le Coefficient 
d’Emprise au Sol (CES) de 30 % à 20 % en zone UC, toute en conservant un CES de 50 % en 
zone UA et UB. 
Le règlement écrit n’a pas été modifié pour fixer des règles permettant d’optimiser le foncier 
disponible et de rendre possible une densification ultérieure. 
Souhaitez-vous prendre des dispositions dans ce sens. Si oui, lesquelles ? 

La position de la commune est de gérer l’accueil d’habitants et la densification dans le temps. 
Cette démarche permet de préserver les capacités de densification de la zone UC pour l’avenir, 
lorsque les projets en cours plus proches du centre auront abouti. 

2 Avis de Muretain Agglo sur les hauteurs en zone d’activités économiques 
Le Muretain Agglo propose de fixer la hauteur du bâti à 12 m dans la zone AUE pour assurer 
la cohérence avec la zone UE et optimiser la densification. Quelle est la position de la 
commune par rapport à cette recommandation ? 

La commune est favorable. 

3 Avis de Muretain Agglo sur l’instauration d’un emplacement réservé 
Le Muretain Agglo recommande d’instaurer un emplacement réservé pour accueillir une 
halte ferroviaire et un parking voyageurs le long de la voie ferrée dans la traversée du village. 
Quelle est la position de la commune ? 

La commune est favorable. 

4 Avis commune de Roquettes relatif à un emplacement réservé : 
La commune de Roquettes propose que le cheminement doux préconisé par l’emplacement 
réservé N° 8 du PLU de Pinsaguel le long de la Lousse, soit déplacé le long du chemin Las 
Peyres. Quelle suite est envisagée par la commune de Pinsaguel ? 

L’emplacement réservé longeant Lousse revêt un intérêt sur le volet des circuits de 
balade/randonnée. 
Un aménagement de circulation douce qui connecte les 2 communes a été réalisé le long de la 
RD 56. 
La commune n’envisage pas de projet à court terme sur le secteur du chemin de Las Peyres qui 
justifierait un nouvel aménagement de voie douce.  

QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

1/Production de logements sociaux 

1.1 Demande de précisions concernant l’objectif chiffré 
Le PLH en vigueur fixe les objectifs suivants en matière de production de logements pour la 
commune de Pinsaguel : 
• 35 logements par an sur la période 2022-2027, soit une production de 175 logements à 
l’horizon 2027, 
• Un objectif de 30 % de production de logements sociaux soit 63 logements sur la période 
du PLH. 
Sur la base d’une production globale de 175 logements pour la période 2022-2027 et d’un 
objectif de 30 % de logements sociaux pour la même période, le nombre de logements 
sociaux devrait être de 53 et non pas 63. Pouvez-vous confirmer l’objectif de production de 
logements sociaux pour la commune de Pinsaguel ? 

 
Une coquille est identifiée concernant le nombre de logements à produire sur la période du PLH 
à savoir 35 logements par an entre 2022 et 2027 soit 210 logements (et non 175). 
Ces objectifs affichés sont définis par le PLH du Muretain Agglo dans ses « fiches communales », 
ainsi, il s’agit bien d’un objectif de production de logements sociaux (LLS) de 63 logements entre 
2022 et 2027 (cf tableau issu du PLH). 
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1.2 Les garanties des leviers de production 
Dans le PLU en vigueur, l’effort de production de logements sociaux est porté uniquement 
par des secteurs identifiés dans les OAP. La modification proposée supprime cette règle et 
constitue une servitude de mixité sociale. Celle-ci consiste à instaurer un seuil de 10 
logements à partir duquel les programmes de logements en zone U doivent intégrer 30 % 
de logements sociaux. Avec cette mesure les programmes de moins de 10 logements n’ont 
pas l’obligation d’inclure des logements sociaux. 
 
Dans ces conditions, quelles sont les garanties pour la commune d’atteindre les objectifs de 
production de logements sociaux sur la période 2022-2027 ? 

 
 
Les objectifs de mixité sociale sur les zones AU ont pour la plupart été réalisés ou sont intégrés 
dans les projets en cours d’aménagement. Aussi pour poursuivre le développement du parc 
social, il est nécessaire d’introduire de nouvelles dispositions dans les projets en densification. 
Pour définir le seuil retenu, la collectivité s’est appuyée sur un échange avec des bailleurs sociaux ; 
ainsi, pour un projet de 10 logements, 3 logements doivent être de type social : en deçà les 
bailleurs sociaux n’interviennent pas.  
La mobilisation de cet outil semble pertinente pour la collectivité pour poursuivre la production 
de logements sociaux.  

2/Arbres remarquables 

2. Quels sont les critères pris en compte pour le classement des arbres remarquables ? L'attachement de la Municipalité aux divers aspects de la transition écologique est indiscutable.  
 
Les arbres qui ont jusqu’à présent été classés arbres remarquables l’ont été soit parce qu’ils se 
trouvaient sur des espaces publics, soit parce qu’ils étaient dans des lieux qui ne présentaient pas 
d’enjeu d’aménagement parce qu’inconstructibles (zonez N, PPRI aléa fort…). 
 
Plusieurs EBC existent de longue date dans la commune et en 2023, un orme lisse de bord d'Ariège 
a bénéficié d'un classement d'"Arbre Remarquable" par une Instance Nationale (cf n°54 du journal 
Confluence p21 ). 
 
La Commune avait engagé dans le cadre de la présente modification, la procédure de classement 
d'autres arbres remarquables mais le dire de Madame Bécanne lui fait apparaitre que ce 
classement, aurait dû résulter de critères objectifs préalablement inscrits dans le PLU. 
La définition de ces critères objectifs est d'autant plus nécessaire que le classement d'arbres 
remarquables ne saurait être utilisé pour faire obstacle à la mise en œuvre de décisions dont 
l'intérêt public, notamment en matière d'aménagement, s'avèrerait supérieur.  
 
Pour ce motifs la Municipalité confiera au CAUE une étude destinée à définir les critères de 
classement des arbres remarquables dans la Commune en lien avec leur caractère patrimonial, 
environnemental et urbanistique. Les conclusions de cette étude qui traitera de la nature en ville 
de façon globale, devront également proposer les mesures de compensation qui devront être 
mises en œuvre dans les cas où il apparaitrait que le maintien de certains arbres classés 
remarquables entrerait, du fait de leur emplacement, en conflit avec des besoins d'aménagement 
jugés supérieurs. 
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